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Séance du 12 novembre 2019. 

 
 

Présents : Mme Véronique DAMÉE  Bourgmestre, Présidente de séance  
 M. Frédéric DEPONT   
 M. Gaël ROBILLARD   
 M. Pierre TROMONT   
 Mme Elsy LIEVENS  Échevins  
 Mme Isabelle CORDIEZ  Présidente du CPAS  
 M. Emile MARTIN   
 M. Huseyin BALCI   
 M. Samuël SEDRAN   
 Mme Marie-Jeanne BRUYÈRE   
 M. Olivier VANDERGHEYNST   
 M. Vincent COULON   
 M. Can YETKIN   
 M. Boris LEJEUNE  Conseillers communaux  
 Mme Céline BOUILLÉ  Directrice générale 
Excusé(s) : M. Jean-Pierre LANDRAIN   
 Mme Nathalie NISOLLE   
 M. Emmanuel LEJEUNE  Conseillers communaux 

 
 
La séance est ouverte à 18h30. 
 
 
SEANCE PUBLIQUE, 
 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 17 octobre 2019 

En application de l’article L1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le procès-verbal est 
considéré comme adopté si la présente séance s'écoule sans observations. 
 
 

 
2. Centre de Santé Harmegnies-Rolland- AG du 27.11.2019 et vote de l'ordre du jour. 

Madame la Bourgmestre indique que le Centre de Santé Harmegnies-Rolland nous fait part de la date de son Assemblée 
générale qui aura lieu le 27 novembre 2019 à Saint-Ghislain. Les points inscrits à l'ordre du jour sont : 
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1. Lecture et approbation des procès-verbaux des réunions d’Assemblée générale du 26 juin 2019 
2. Nomination du reviseur d’entreprise 2019-2020-2021 
3. ROI du Conseil d’administration : modification par rapport au CDLD 
4. Budgets 2020 
5. Plan stratégique 2019-2020-2021 
6. Information :    formation des administrateurs du CA du 25 septembre 2019 

Réforme du droit des entreprises et des sociétés. 
 
Le Conseil communal marque son accord. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 
  
Vu le courriel du Centre Harmegnies-Rolland du 24.10.2019 demandant au Conseil communal d'approuver l'ordre du jour 
suivant: 

1. Lecture et approbation des procès-verbaux des réunions d’Assemblée générale du 26 juin 2019 
2. Nomination du reviseur d’entreprise 2019-2020-2021 
3. ROI du Conseil d’administration : modification par rapport au CDLD 
4. Budgets 2020 
5. Plan stratégique 2019-2020-2021 
6. Information :    formation des administrateurs du CA du 25 septembre 2019 

Réforme du droit des entreprises et des sociétés. 
 
DECIDE: 
  
Art 1er: D'approuver le point 1/ Lecture et approbation des PV des Assemblées générales de Juin 2019 à l'unanimité. 
  
Art 2: D'approuver le point 2 / Nomination du reviseur d'entreprise 2019/2020/2021 à l'unanimité. 
  
Art 3: D'approuver le point 3/ ROI du Conseil d'Administration: modification par rapport au CDLD à l'unanimité. 
  
Art 4: D'approuver le point 4/ Budget 2020 à l'unanimité. 
  
Art 5: D'approuver le point 5/ Plan stratégique 2019/2021 à l'unanimité. 
  
Art 6: D'approuver le point 6/ Information: 
-Formation des administrateurs au CA. 
-Réforme du droit des entreprises et des sociétés à l'unanimité. 
 

 
3. Tutelle sur le C.P.A.S. de Quiévrain - Comptes annuels 2018 

Monsieur le Directeur financier présente au Conseil communal les comptes annuels 2018 du CPAS. 
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Le Conseil communal approuve la délibération du Conseil de l'Action Sociale arrêtant les comptes annuels 2018. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les articles L1122-23 et L1122-26 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l'arrêté du 5 juillet 2007 du Gouvernement Wallon portant le Règlement Général sur la Comptabilité Communale ; 
 
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
  
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
; 
 
Vu le décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, à l'exception des communes de 
la Communauté germanophone pour l'année 2019 ; 
  
Vu le décret du 04 octobre 2018 relatif à la Tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale et des associations 
visées au Chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS; 
  
Considérant les articles 88 et 112bis de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.; 
  
Considérant que le projet de budget a été concerté en Comité de Concertation Commune-CPAS en date du 15 octobre 
2019 ; 
  
Considérant l'avis de la Commission remis conformément à l'article 12 du Règlement Général sur la Comptabilité des CPAS; 
  
Considérant la délibération du Conseil de l'Action Sociale de Quiévrain du 23 octobre 2019 approuvant les comptes 
annuels 2018 ; 
  
Considérant l'ensemble des documents annexés à la présente décision ; 
  
Vu l'avis du Directeur financier f.f. repris en annexe; 
  
Entendu la présentation réalisée en séance ; 
  
Après délibération ; 
 
Considérant l'avis d'initiative Positif avec remarques "référencé OG-69-2019" du Directeur financier remis en date du 
12/11/2019 ; 
 
DECIDE à l'unanimité, 
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Article 1 : D'approuver la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 23 octobre 2019 relative au comptes annuels de 
l'exercice 2018 ; 
Article 2 : De notifier la présente décision à Madame la Présidente du C.P.A.S. et à Monsieur le Directeur financier f.f. du 
CPAS 
 
 
4. Tutelle sur le C.P.A.S. de Quiévrain - Modification budgétaire n°1 2019 
Monsieur le Directeur financier présente au Conseil communal la modification budgétaire 2019 du CPAS. 
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Monsieur Balci indique qu'il s'abstient. 
 
Le Conseil communal approuve la délibération du Conseil de l'Action Sociale relative à la MB1 2019 à 13 voix pour et 1 
abstention. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu les articles L1122-23 et L1122-26 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu l'arrêté du 5 juillet 2007 du Gouvernement Wallon portant le Règlement Général sur la Comptabilité Communale ; 
 
Vu le décret du 22 novembre 2007 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
  
Vu le décret du 31 janvier 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
; 
 
Vu le décret du 18 avril 2013 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Vu la circulaire relative à l'élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, à l'exception des communes de 
la Communauté germanophone pour l'année 2019 ; 
  
Vu le décret du 04 octobre 2018 relatif à la Tutelle sur les actes des centres publics d’action sociale et des associations 
visées au Chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des CPAS; 
  
Considérant les articles 88 et 112bis de la loi du 8 juillet 1976 organique des C.P.A.S.; 
  
Considérant que le projet de budget a été concerté en Comité de Concertation Commune-CPAS en date du 15 octobre 
2019 ; 
  
Considérant l'avis de la Commission remis conformément à l'article 12 du Règlement Général sur la Comptabilité des CPAS; 
  
Considérant la délibération du Conseil de l'Action Sociale de Quiévrain du 23 octobre 2019 approuvant la première 
modification budgétaire sur le budget 2019 ; 
  
Considérant l'ensemble des documents annexés à la présente décision ; 
  
Vu l'avis du Directeur financier f.f. repris en annexe; 
  
Entendu la présentation réalisée en séance ; 
  
Après délibération ; 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 
 
Considérant l'avis Positif avec remarques "référencé OG-68-2019" du Directeur financier remis en date du 29/10/2019 ; 
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DÉCIDE à 13 voix pour et 1 abstention, 
  
Article 1 : D'approuver la délibération du Conseil de l’Action Sociale du 23 octobre 2019 relative à la modification 
budgétaire n°1 de l'exercice 2019. 
  
Article 2 : De notifier la présente décision à Madame la Présidente du C.P.A.S. et à Monsieur le Directeur financier f.f. du 
CPAS. 
 

 
5. Finances - tutelle sur les Fabriques d'église - MB1 exercice 2019 - F.E. Quiévrain - Prorogation du délai de tutelle 

Monsieur Tromont explique que la Fabrique d'église Saint Martin de Quiévrain nous a fait parvenir sa modification 
budgétaire n°1 pour l'exercice 2019 en date du 14 octobre 2019 suite à la décision du Conseil de Fabrique du 11 octobre 
2019. A la date de réception du dossier complet, le délai pour que le Conseil communal se prononce est de 40 jours 
(prorogeable de 20 jours). L'arrêté d'approbation de l'Evêché portant réformation de la modification budgétaire nous est 
arrivé en le 30 octobre 2019. C'est à cette dernière date que le dossier est considéré comme complet. Le délai de tutelle 
expire donc le 9 décembre 2019, soit avant la date du conseil communal du 19 décembre 2019. L'arrêté nous étant arrivé 
tardivement, il n'a pas été possible d'inscrire le point à l'ordre du jour du Conseil, c'est pourquoi nous sollicitons la 
prorogation du délai de tutelle. 
 
Le Conseil marque son approbation pour proroger le délai de tutelle de 20 jours. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1321-1, 9°, et L3162-2 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu le décret régional wallon du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret régional wallon du 4 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
diverses dispositions relatives aux pièces justificative en exercice de la tutelle sur les établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 
Considérant que certains actes des établissements cultuels sont soumis à la la tutelle spéciale d'approbation exercée par le 
Conseil communal avec possibilité de recours auprès du Gouverneur de province ; 
Considérant la délibération du 11 octobre par laquelle le conseil de fabrique de l'établissement cultuel Saint Martin de 
Quiévrain arrête la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2019 ; 
Considérant la réception dudit budget en date du 14 octobre, simultanément à l'administration communale et à l'organe 
représentatif agréé ; 
Considérant que la décision de l'organe représentatif porte réformation de la modification budgétaire, et qu'il est 
nécessaire d'analyser les documents avec un délai raisonnable avant de les présenter au Conseil communal; et qu'il est 
donc matériellement impossible que le Conseil communal prenne sa décision dans les délai impartis ; 
Considérant que l'article L3162-2 §2 alinéa 2 du CDLD stipule que l'autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d'une durée maximale égale à moitié du délai visé à l'alinéa 1er ; 
Considérant que le délai pourrait donc être prorogé de 20 jours, ce qui permettrait de présenter le dossier au Conseil 
communal du 19 décembre 2019 ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
DECIDE : 
A l'unanimité 
Article 1 : Le délai de tutelle pour l'examen du budget de l'exercice de l'établissement cultuel Saint Martin de Quiévrain est 
prorogé de 20 jours. 
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Article 2 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, présente décision 
est notifiée ) l'établissement cultuel. 
 

 
6. Finances - tutelle sur les Fabriques d'église - MB1 exercice 2019 - F.E. Baisieux - Prorogation du délai de tutelle 

Monsieur Tromont explique que la Fabrique d'église Sainte Aldegonde de Baisieux nous a fait parvenir sa modification 
budgétaire n°1 pour l'exercice 2019 en date du 14 octobre 2019 suite à la décision du Conseil de Fabrique du 11 octobre 
2019. A la date de réception du dossier complet, le délai pour que le Conseil communal se prononce est de 40 jours 
(prorogeable de 20 jours). L'arrêté d'approbation de l'Evêché portant approbation de la modification budgétaire nous est 
arrivé en le 28 octobre 2019. C'est à cette dernière date que le dossier est considéré comme complet. Le délai de tutelle 
expire donc le 7 décembre 2019, soit avant la date du conseil communal du 19 décembre 2019. L'arrêté nous étant arrivé 
tardivement, il n'a pas été possible d'inscrire le point à l'ordre du jour du Conseil, c'est pourquoi nous sollicitons la 
prorogation du délai de tutelle. 
 
Le Conseil marque son approbation pour proroger le délai de tutelle de 20 jours. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1321-1, 9°, et L3162-2 ; 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes ; 
Vu le décret régional wallon du 13 mars 2014 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 
Vu le décret régional wallon du 4 octobre 2018 modifiant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et 
diverses dispositions relatives aux pièces justificative en exercice de la tutelle sur les établissements chargés de la gestion 
du temporel des cultes reconnus ; 
Considérant que certains actes des établissements cultuels sont soumis à la la tutelle spéciale d'approbation exercée par le 
Conseil communal avec possibilité de recours auprès du Gouverneur de province ; 
Considérant la délibération du 11 octobre par laquelle le conseil de fabrique de l'établissement cultuel Sainte Aldegonde 
de Baisieux arrête la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2019 ; 
Considérant la réception dudit budget en date du 14 octobre, simultanément à l'administration communale et à l'organe 
représentatif agréé ; 
Considérant que la décision de l'organe représentatif approuve la modification budgétaire, et qu'il est nécessaire 
d'analyser les documents avec un délai raisonnable avant de les présenter au Conseil communal; et qu'il est donc 
matériellement impossible que le Conseil communal prenne sa décision dans les délai impartis ; 
Considérant que l'article L3162-2 §2 alinéa 2 du CDLD stipule que l'autorité de tutelle peut proroger le délai qui lui est 
imparti pour exercer son pouvoir d'une durée maximale égale à moitié du délai visé à l'alinéa 1er ; 
Considérant que le délai pourrait donc être prorogé de 20 jours, ce qui permettrait de présenter le dossier au Conseil 
communal du 19 décembre 2019 ; 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ; 
 
DECIDE : 
A l'unanimité 
Article 1 : Le délai de tutelle pour l'examen du budget de l'exercice de l'établissement cultuel Sainte Aldegonde de Baisieux 
est prorogé de 20 jours. 
  
Article 2 : Conformément à l'article L3115-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, présente décision 
est notifiée ) l'établissement cultuel. 
 

 
7. Finances - coût-vérité en matière de gestion des déchets ménagers - Prévision 2020 



 

 
Administration Communale de Quiévrain     Rue des Wagnons 4    7380 Quiévrain 
Tél. : 065/450.450     Fax. : 065/450.466     info@quievrain.be 
www.quievrain.be     facebook.com/quievrain 

21/36 

Monsieur Tromont explique que le coût-vérité réel 2020 est à remettre pour le 15/11/2019. Suite au calcul réalisé par le 
service finances sur base des chiffres communiqués par l’intercommunale de gestion des déchets et des données 
comptables, en conservant les règlements taxe déchet et redevance sur les sacs poubelles, le taux de couverture ne serait 
que de 92%. Les données fournies par Hygea indiquent des augmentations importantes dans les frais de gestion du parc à 
conteneur et la fin d'un subside régional. Les coûts de la Commune de Quiévrain restent stables. Il faut donc revoir la 
fiscalité afin d'équilibrer le coût-vérité prévisionnel. Il est donc proposé deux règlements à l'approbation du Conseil, l'un 
concernant la taxe sur l'enlèvement des déchets pour l'exercice 2020 et un second concernant la redevance sur la 
demande de délivrance de rouleaux de sacs poubelles. Si ces deux règlements sont approuvés nous pourrons présenter un 
coût vérité de 100,28 %. 
 
Le Conseil communal arrête le coût vérité prévisionnel 2020. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Le Conseil communal, 
Vu les articles L1122-30, alinéa 1er et L1122-31 alinéa 1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation tel que 
modifié à ce jour; 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 27 juin 1996 relatif aux déchets tel que modifié à ce jour ; Vu l’Arrêté du 
Gouvernent wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la 
couverture des coûts y afférents ; 
Vu la circulaire ministérielle du 30 septembre 2008, précisée par celle du 17 octobre 2008 relative à la mise en œuvre de 
l’A.G.W. du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts 
y afférents ; 
Vu le règlement-taxe sur l'enlèvement des déchets ménagers et assimilés présenté au Conseil communal en date du 12 
novembre 2019; 
Vu le règlement-redevance sur la demande de délivrance de rouleaux de sacs poubelles présenté au Conseil communal en 
date du 12 novembre 2019 ; 
Considérant que le taux de couverture des coûts en matière de déchets des ménages doit être transmis au SPW, 
Département du Sol et des Déchets – Direction des Infrastructures de Gestion des Déchets avant le 15/11/2019 ; 
Considérant que les règlements de taxe doivent être transmis à l'autorité de tutelle pour le 15 novembre 2019 au plus 
tard; 
Considérant que pour 2020, le taux de couverture doit se situer entre 95 % et 110 % sous peine de refus des subsides en 
matière de prévention et de gestion des déchets pour les communes et intercommunales ; 
Considérant que la Commune de Quiévrain est suivie par le Centre Régional d'Aide aux Communes et que ce dernier 
impose un taux de couverture de minimum 100% ; 
Considérant les montants des recettes et des dépenses fournis par l’Intercommunale Hygea à notre commune en date du 
24 octobre 2019 ; 
Sur proposition du Collège communal; 
 
DÉCIDE à l'unanimité : 
  
Article 1 :d'arrêter le taux du coût vérité prévisionnel 2019 de la Commune de Quiévrain à 100,28 % sur base des 
prévisions budgétaires (recettes et dépenses) 2020 liées à la collecte et à la gestion des déchets relatifs à l’activité usuelle 
des ménages. 
  
Article 2 : de charger le Service Environnement et Monsieur le directeur financier f.f. de transmettre la présente 
délibération, le tableau approuvé ainsi que les annexes obligatoires à l’Office wallon des déchets et aux autorités de 
tutelle. 
 

 
8. Règlement-taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés - Exercice 2020  
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Monsieur Tromont explique qu'il y a lieu de procéder à l'adoption d'un nouveau règlement sur l’enlèvement des déchets 
ménagers et assimilés pour l'exercice 2020 suite à l'élaboration du coût-vérité prévisionnel 2020. Il est proposé au Conseil 
communal d'adopter le règlement pour l'exercice 2020. Suite aux estimations rendues par Hygéa et à la nouvelle 
estimation du coût vérité, nous sommes tenus de revoir la fiscalité afin d'appliquer le principe du "pollueur-payeur" 
imposé par la Région. Les taux de la taxe ne sont pas modifiés par rapport à l'exercice 2019, toutefois, il est proposé de 
limiter le nombre de rouleaux de sacs poubelles distribué par la Commune à un seul rouleau par ménage. 
  
Monsieur Coulon demande pourquoi on ne va pas instaurer les poubelles à puce. 
  
Monsieur Tromont explique qu'il va y avoir une réflexion mais en moyenne le coût du système à puce coûte plus cher que 
le système actuel. S’il devait y avoir un changement de système de ramassage, la majorité consultera la population. 
  
Monsieur Coulon répond que la planète sera plus propre et donc cela coûte plus cher. 
 
Le Conseil communal marque son accord sur le projet de règlement taxe sur l’enlèvement des déchets ménagers et 
assimilés pour l'exercice 2020. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution et plus particulièrement ses articles 41, 162 et 170§4 ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles L1122-30, L1124-40, 
L1133-1 et L1133-2, L1331-1 et L1331-2, L3131-1 §1er 3°, L3132-1, et L3321-1 à L3321-12 ; 
  
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages 
et à la couverture des couts y afférents ; 
  
Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 déterminant la procédure devant le Gouverneur ou devant le Collège des Bourgmestre et 
Echevins en matière de réclamation contre l’imposition provinciale ou communale ; 
  
Vu la Circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 
2020 ; 
  
Vu la situation financière de la commune ; 
Attendu que la commune se doit d’obtenir des recettes afin de se procurer les ressources nécessaires en vue du 
financement des dépenses de sa politique générale et de ses missions de service public ; 
  
Considérant qu’en vertu de l’article 21 du décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets, la commune se doit de répercuter 
directement les coûts de gestion des déchets résultant de l’activité usuelle des ménages sur les usagers, à concurrence de 
95% minimum et de 110 % maximum des couts à charge de la commune ; 
  
Considérant qu’il ressort de l’arrêté du 5 mars 2008 que le Gouvernement wallon impose aux communes d’appliquer le 
principe du coût-vérité en matière de politique des déchets issus de l’activité usuelle des ménages, de mettre en place un 
service minimum de gestion des déchets ménagers et d’établir une contribution tenant compte de la composition des 
ménages ; 
  
Considérant que la commune de Quiévrain étant sous plan de gestion, elle doit atteindre un taux de couverture des coûts 
de gestion des déchets entre 100% et 110 % ; 
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Sur proposition du Collège communal ; 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/10/2019, 
 
Considérant l'avis Positif "référencé OG-71-2019" du Directeur financier remis en date du 29/10/2019 ; 
 
Arrête le règlement suivant 
A l'unanimité 
  
Article 1 : 
Il est établi, pour l'exercice 2020, une taxe communale sur l’enlèvement des déchets ménagers et assimilés. 
  
Article 2 : 
La taxe est due par le chef de ménage et solidairement par tous les membres du ménage qui, au 1er janvier de l’exercice 
d'imposition, sont inscrits au Registre de la population ou au Registre des étrangers, en ce compris les registres d'attente. 
Par ménage, il faut entendre soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes qui, unies ou non par 
des liens de parenté, occupent habituellement un même logement et y vivent en communauté. 
  
L'impôt est aussi dû par tout ménage second résident recensé comme tel au 1er janvier de l’exercice d’imposition. 
  
Par ménage second résident, il faut entendre soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes qui, 
pouvant occuper un logement sur le territoire de la commune, n’est/ ne sont pas inscrit(s) pour ce logement au Registre de 
la population ou au Registre des étrangers. 
  
Lorsque le ménage et le redevable repris à l’article 3 d) et e) sont constitués des mêmes personnes et inscrits à la même 
adresse, il n'est dû qu'un seul impôt, le plus élevé. 
  
Article 3 : 
Les taux de la taxe annuelle, non fractionnables, qu'il y ait ou non recours effectif au service, sont fixés à : 

a. 75,00 € par ménage composé d'une seule personne, donnant droit à 10 sacs poubelle de 60 litres ou 15 sacs 
poubelle de 40 litres ; 

b. 145,00 € par ménage composé de 2 personnes, donnant droit à 10 sacs de 60 litres ; 
c. 150,00 € par ménage composé de 3 personnes et plus, donnant droit à 10 sacs de 60 litres ; 
d. 200,00 € pour les exploitations commerciales, industrielles ou artisanales dont le lieu d’exploitation sert ou non 

de lieu d’habitation à l’exploitant, les P.M.E. et les écoles, les commerçants et indépendants titulaires d’un 
numéro de TVA ou inscrits au registre de commerce ainsi que pour les professions libérales ; 

e. 600,00 € pour les grandes surfaces (plus de 200 m²) ; 
f. 75,00 € par ménage second résident, donnant droit à 10 sacs de 60 litres. 

  
Article 4 : 
Un dégrèvement total de la taxe sera accordé aux personnes désignées à l'article 3 a., 3 b. ou 3 c. du présent règlement 
dont les revenus au 1er janvier de l'exercice d'imposition sont égaux au revenud'intégration social ou en dessous de celui-
ci. Les revenus définis ci-avant seront automatiquement adaptés au 1er janvier des années qui suivent selon les règles 
définies par la législation qui leur est propre. 
Ce dégrèvement sera accordé après présentation auprès du Collège communal de l’avertissement extrait de rôle de 
l’impôt des personnes physiques de l’année antérieure à celle du rôle de la taxe susvisée ou en cas d’impossibilité, par tout 
autre moyen de droit. 
L’impôt est ramené à 75,00 € pour les contribuables visés à l’article 3 lorsqu’un enlèvement des déchets ménagers et 
assimilés est assuré par une société privée. 
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L’impôt n’est pas applicable en ce qui concerne les immeubles ou parties d’immeubles affectés à un service d’utilité 
publique gratuit ou non, même si ces biens ne sont pas propriété domaniale ou sont pris en location soit directement, soit 
indirectement par l’Etat, soit à l’intervention de ses préposés. 
  
Article 5 : 
Les clauses relatives à l’enrôlement, au recouvrement et au contentieux sont celles des articles L3321-1 à L3321-12 du 
Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et de l’arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure en 
matière de réclamation. 
  
Article 6 : 
Pour les redevables visés à l’article 3 d), 3 e) et 3 f), l'Administration communale adresse au contribuable une formule de 
déclaration que celui-ci est tenu de renvoyer, dûment remplie et signée, avant l'échéance mentionnée sur ladite formule. 
La charge de la preuve du dépôt de celle-ci incombe au contribuable. 
  
A défaut d'avoir reçu cette formule de déclaration, le contribuable est tenu de donner à l'Administration communale tous 
les éléments nécessaires à la taxation, et ce, au plus tard le 31 décembre de l'exercice d'imposition. 
  
En cas de non-respect des dispositions qui précèdent, sera entamée la procédure de taxation d'office conformément à 
l'article L3321-6 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. Dans ce cas, la majoration sera fixée à 100% de 
l'impôt. 
  
Article 7 :  
En cas de non-paiement de la taxe à l’échéance fixée sur l’avertissement extrait de rôle, conformément à l’article 298 du 
Code des Impôts sur les revenus 1992, un rappel sera envoyé au contribuable. Ce rappel se fera par courrier recommandé. 
Les frais de cet envoi seront à charge du redevable. Ces frais s’élèveront à 10 € et seront également recouvrés par la 
contrainte prévue à cet article. 
  
Article 8 : 
  
La présente décision sera applicable le 1er jour qui suit le jour de sa publication conformément aux articles L1133-1 et 
L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Le fait et la date de sa publication seront constatés par une annotation dans le registre des publications des règlements et 
ordonnances des autorités communales. 
  
Article 9 :  
  
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux article L3131-1 et suivants du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 
 

 
9. Règlement redevance sur la délivrance de sacs-poubelle - Exercices 2020 - 2025 

Monsieur Tromont explique que l'actuel règlement redevance relatif à la redevance sur la délivrance de sacs-poubelle a 
été adopté pour les exercices 2014 à 2019. Il y a donc lieu de procéder à l'adoption d'un nouveau règlement et ce, pour les 
exercices 2020 à 2025. Suite aux estimations rendues par Hygéa et à la nouvelle estimation du coût vérité, nous sommes 
tenus de revoir la fiscalité afin d'appliquer le principe du "pollueur-payeur" imposé par la Région. Les taux de la redevance 
sont modifiés afin d'assurer l'équilibre au coût vérité. Il est proposé au Conseil communal d'adopter le règlement 
redevance sur la délivrance de sacs-poubelle pour les exercices 2020 à 2025. 
  
Monsieur Balci indique que comme on diminue le nombre de rouleaux, on aurait pu laisser le même prix. 
  
Monsieur Tromont rétorque qu'on s'octroie une marge car nous devons tenir le plus longtemps possible avec ces taux. 
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Madame la Bourgmestre répond qu'on s'aligne aux prix pratiqués ailleurs. En effet, certains déposent leurs déchets à 
Quiévrain parce que c'est moins cher. 
 
Le Conseil communal marque son accord sur la proposition de règlement redevance relatif à la délivrance de sacs-poubelle 
pour les exercices 2020 - 2025. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu la Constitution et plus particulièrement ses articles 41, 162 et 173 ; 
  
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement les articles L1122-30,L1124-
40, L1133-1 et L1133-2, L1331-1 et 1331-2, L3131-1 §1er 3°, et L3132-1 ; 
  
Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets modifié par le décret du 22 mars 2007 ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 mars 2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des 
ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 
  
Vu la circulaire ministérielle du 25 septembre 2008 relative à la mise en œuvre de l’arrêté du Gouvernement du 05 mars 
2008 relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents ; 
  
Vu la Circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, pour l’année 
2020 ; 
  
Vu la situation financière de la commune ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 28/10/2019, 
 
Considérant l'avis Positif "référencé OG-71-2019" du Directeur financier remis en date du 29/10/2019 ; 
 
Arrête le règlement suivant : 
A l'unanimité 
  
Article 1 : 
Il est établi, pour les exercices 2020 à 2025, une redevance communale sur la délivrance sacs-poubelles destinés à la 
collecte périodique des déchets ménagers. 
  
Article 2 : 
La redevance est due par la personne (physique ou morale) qui sollicite la délivrance de rouleaux de sacs-poubelles 
réglementaires. 
La redevance est payable au comptant au moment de la demande avec une remise d’une preuve de paiement. 
  
Article 3 : 
La redevance est fixée aux taux suivants :  

• Rouleau de 15 sacs de 40 litres : 10 € 
• Rouleau de 10 sacs de 60 litres : 10 € 

  
Article 4 : 
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Le recouvrement s’effectuera selon les dispositions de l’article 1124-40 §1er du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
  
En cas de non-paiement de la redevance à l’échéance, conformément à l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale 
et de la Décentralisation, le débiteur sera mis en demeure par courrier recommandé. Les frais administratifs inhérent à cet 
envoi seront mis à charge du redevable et s’élèveront à 10 €. Ce montant sera ajouté au principal sur le document de 
rappel et sera également recouvré par la contrainte prévue à cet article. 
  
En cas d’inapplicabilité de l’article L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le recouvrement 
s’effectuera devant les juridictions civiles compétentes. 
  
Article 5 : 
La présente décision sera applicable le 1er jour qui suit le jour de sa publication conformément aux articles L1133-1 et 
L1133-2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
Le fait et la date de sa publication seront constatés par une annotation dans le registre des publications des règlements et 
ordonnances des autorités communales. 
  
Article 6 : 
Le présent règlement sera transmis au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et suivants du Code de la 
Démocratie Locale et de la Décentralisation dans le cadre de la tutelle spéciale d'approbation. 
 

 
10. Approbation de la convention Eclairage Public avec ORES - Remplacement luminaires - 2020-2029 

Monsieur Tromont explique qu'en vertu de l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 14 septembre 2017 relatif aux 
Obligations de Service Public en Eclairage Public, ORES propose un programme de renouvellement de notre parc afin de 
remplacer celui-ci pour le 31 décembre 2029 au plus tard. ORES a établi une convention afin de fixer le cadre dans lequel la 
réalisation du programme interviendra, plus précisément les modalités de financement et de remboursement par la 
Commune du remplacement des luminaires d’éclairage public communal par des luminaires équipés de sources LED ou 
toute autre technologie équivalente. Préalablement à toute opération de remplacement (projet), ORES Assets établira une 
offre à la commune. A ce titre, le remplacement des luminaires OSP donne lieu, à un mécanisme d'investissement de 439 € 
HTVA (prix fixé pour 2019) par luminaire existant basé : 

• D’une part, sur l’économie d’entretien à hauteur maximum de 125 € HTVA qui sera intégré dans les tarifs d’ORES 
à titre d’obligations de service public (OSP) ; 

• D’autre part, sur l’économie d’énergie générée par ce remplacement à hauteur de 314 € HTVA pour un modèle 
standard, financé par les communes. 

En cas de dépassement des 439,00 € HTVA ou lors de remplacement de luminaire décoratifs (Non OSP), une participation 
financière complémentaire sera demandée à la Commune de Quiévrain. 
L’estimation budgétaire du projet de remplacement de l’ensemble des points lumineux pour l’année 2020 est reprise 
comme suit. Pour tenir compte de divers facteurs imprévus (quantité précise de points lumineux, de crosses à remplacer, 
de points non OSP, etc), ORES a volontairement augmenté le montant total estimé. 

  
Le budget global pour la réalisation du projet 

  

  
50.000,00 € HTVA 

  
l’intervention OSP 

  

  
11.000,00 € HTVA 

  
Solde à prévoir dans votre budget annuel 

  

  
39.000,00 € HTVA 

  
Monsieur Coulon demande comment on paie l'électricité dans les rues. 
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Monsieur Tromont répond que nous payons sur base d'une facture comme tous les ménages. 
  
Monsieur Coulon demande si on a une idée du montant qui va être économisé avec les LED. 
  
Monsieur le Directeur financier répond qu'il y a des projections budgétaires et que l’économie de consommations pourrait 
se situer en 60 et 70 %. 
 
Le point est approuvé à l'unanimité. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus particulièrement les articles L 1122-30 ; 
  
Vu le décret du 12/04/2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité et plus spécialement son article 11 ; 
  
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires 
de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage 
public, notamment son article 4, 6° ; 
  
Considérant que l’ensemble du parc doit être remplacé pour le 31/12/2029 ; 
 
DECIDE à l'unanimité : 
  
Article unique : de marquer son accord sur la convention cadre entre l’Intercommunale ORES et la Commune de Quiévrain 
concernant le plan de remplacement / suppression des sources lumineuses conformément à l’AGW du 06 novembre 2008. 
 

 
11. Adhésion à la charte " Eclairage public" proposée par l'intercommunale ORES ASSETS  

Monsieur Tromont explique qu'afin d'optimaliser la gestion de l'entretien, des réparations des dégradations, destructions 
ou pannes constatées sur les luminaires, du câble d'éclairage public, des supports, crosses ou fixations, l'intercommunale 
ORES ASSETS propose à l'Administration un " Service Lumière". Ce service débuterait à partir du 1er janvier 2020 et couvre 
obligatoirement une période de 3 ans. Dans ce cas, l'Administration doit prévoir un montant forfaitaire annuel pour la 
commune de Quiévrain de 2894,45€ TVAC. Il est proposé au Conseil d'adhérer à la charte reprenant les différentes 
modalités du "Service Lumière". 
 
Le point est voté à l'unanimité. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, L-1222-3 L-1222-4 et L-
L3122-2,4°,f ; 
  
Vu l’article 135, §2 de la nouvelle loi communale ; 
  
Vu l’article 29 de la loi du 17 juin 2016, relative aux marchés publics; 
  
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement ses article 
11,§2,6° et 34, 7° ; 
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Vu l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires 
de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage 
public, notamment son article 2 ;  
  
Vu la désignation de l’intercommunale ORES ASSETSen qualité de gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de 
la commune, cette dernière étant associée en ORES ASSETS; 
  
Vu les statuts de l’intercommunale ORES ASSETS, spécialement ses articles 3 et 47 et son annexe 3 ; 
  
Considérant l’article 29 la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics disposant que ne sont pas soumis à l'application 
de ladite loi, les marchés publics de services passés entre un pouvoir adjudicateur et un autre pouvoir adjudicateur ou une 
association de pouvoirs adjudicateurs sur la base d'un droit exclusif dont ceux-ci bénéficient en vertu de dispositions 
législatives, réglementaires ou de dispositions administratives publiées ; 
  
Que tel est le cas du décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, plus spécialement 
en ses articles 11,6° et 34, 7° qui consacrent l’obligation pour ORES ASSETSde proposer un service d'entretien de l'éclairage 
et de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux 
gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations 
d’éclairage public, notamment son article 3 ; 
  
Vu la Charte « éclairage public » adoptée par le Conseil d’administration d’ORES ASSETS en sa séance du 12 juin 2019 qui a 
pour objet de préciser les nouvelles modalités relatives aux missions d’ORES ASSETSen matière d’entretien et réparations 
de l’éclairage public communal ; 
  
Vu les besoins de la commune en matière d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes 
constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage public, les supports, crosses ou fixations, 
  
Vu que les interventions d’ORES ASSETS en la matière s’inscrivent dans la mission d’entretien de l’Eclairage public au sens 
de l’article 2 de l’ arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux 
gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations 
d’éclairage public mais restent à charge des communes associées car non considérés comme des coûts relevant des 
obligations de service public du gestionnaire de réseau au sens de l’article 4 dudit Arrêté du Gouvernement Wallon. 
  
Vu l’intérêt pour la commune d’adhérer à cette Charte « Eclairage public » en vue de pouvoir bénéficier aux conditions y 
décrites des services d’ORES ; 
  
Vu le forfait proposé par ORES ASSETS pour la première année d’un montant de 2.892,45€ TVAC correspondant à la 
moyenne des coûts imputés à la commune par ORES pour les interventions d’entretien et réparations, lors des 3 années 
révolues précédentes , étant précisé que pour les années suivantes, conformément à la Charte « Eclairage public » sus-
visée , le forfait sera adapté en fonction de l’évolution des coûts réels d’entretien et réparations ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense devra être inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2020, article 
426/14002 et au budget des exercices suivants; 
 
DECIDE à l'unanimité : 
  
Art.1°: D’adhérer à la Charte "Eclairage public" proposée par l’intercommunale ORES ASSETS, pour ses besoins en matière 
d’entretien et de réparations des dégradations, destructions ou pannes constatées sur les luminaires, le câble d’éclairage 
public, les supports, crosses ou fixations, et ce au 1er janvier 2020,qui fait partie intégrante de la présente délibération. 
  

Art.2°: De désigner Madame Véronique Damée, Bourgmestre et Madame Céline Bouillé, Directrice générale afin de 
représenter la Commune de 



 

 
Administration Communale de Quiévrain     Rue des Wagnons 4    7380 Quiévrain 
Tél. : 065/450.450     Fax. : 065/450.466     info@quievrain.be 
www.quievrain.be     facebook.com/quievrain 

29/36 

Quiévrain en ce qui concerne la signature de la charte. 
  

Art.3°: D'inscrire le montant forfaitaire de 2.892,45€ TVAC annuellement et ce, durant une période de 3 ans à savoir au 
budget ordinaire de l'exercice 2020 et au budget des exercices suivants. 
  
Art.4°: De transmettre la présente délibération à ORES sis Avenue du Pass,1 à 7080 Frameries avant le 15 décembre 2019, 
pour suivi utile. 
 

 
12. Marché de Fournitures - Achat de mobiliers urbains - Approbation des conditions. 

Monsieur Tromont explique qu'il est nécessaire que le Conseil communal lance un marché ayant pour objet " Achat de 
mobiliers urbains". Pour ce faire, il convient que le Conseil communal approuve le cahier spécial des charges. Le montant 
estimatif du marché s'élève à 20.000€ TVAC et est divisé en lots : 
Lot 1 ( Balconnières), estimé à 4.500€ TVAC 
Lot 2 ( Barrières), estimé à 1.500€ TVAC 
Lot 3 ( Jardinières),estimé à 1.500€ TVAC 
Lot 4 ( Pots), estimé à 3.500€ TVAC 
Lot 5 ( Bacs de fleurissement), estimé à 4.000€ TVAC 
Lot 6 ( Banquettes), estimé à 5.000€ TVAC 
La procédure arrêtée est la facture acceptée (marchés publics de faible montant). Il est demandé au Conseil communal 
d'approuver les conditions du présent marché public. 
 
Le point est voté à l'unanimité. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 
§1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (le montant estimé HTVA n'atteint pas le 
seuil de 30.000,00 € ) ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Considérant le document du marché N° 2019-773 relatif au marché “Achat de mobiliers urbains” établi par le Service 
Travaux ; 
  
Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Balconnières), estimé à 4.500€ TVAC ; 
* Lot 2 (Barrières), estimé à 1.500 € TVAC ; 
* Lot 3 (Jardinières), estimé à 1.500€ TVAC; 
* Lot 4 (Pots), estimé à 3.500€ TVAC; 
* Lot 5 ( Bacs de fleurissement), estimé à 4.000€ TVAC; 
* Lot 6 ( Banquettes), estimé à 5.000€ TVAC; 
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Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 20.000€ TVAC ; 
  
Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics de faible montant) ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 
766/744-51 (n° de projet 20190017) et sera financé par emprunts; 
 
DECIDE, à l'unanimité : 
  
Art. 1°: D'approuver le document du marché N° 2019-773 et le montant estimé du marché “Achat de mobiliers urbains”, 
établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 20.000 € TVAC. 
  
Art. 2°: De conclure le marché par la facture acceptée (marchés publics de faible montant). 
  
Art. 3°: De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2019, article 766/744-51 (n° 
de projet 20190017). 
 

 
13. Désaffectation véhicule service voirie - bras télescopique de marque MANITOU 

Monsieur Tromont explique que l'administration communale est propriétaire d'un bras télescopique de marque 
MANITOU. Ce véhicule est actuellement hors d'usage (casse moteur). L'Administration communale a obtenu un devis pour 
la remise en état de celui-ci qui s'élève à 12.591, 44 euros TVAC. Ce véhicule a été immatriculé le 15 février 1996 et à donc 
près de 25 ans. Vu l'âge du véhicule, il ne semble pas opportun de procéder à la réparation de celui-ci. Il est à noter que ce 
véhicule a déjà fait l'objet du remplacement des quatre pneus pour un montant de 1.997, 96 euros TVAC en date du 
24/04/2018 et du radiateur pour un montant de 1698,99 euros TVAC en date du 10/04/2018. Ce matériel est utilisé pour 
différentes tâches à savoir:  
- la pose de caveaux dans les cimetières 
- l'entretien des chemins (apport d'empierrement) 
- la manutention des chalets au moment des fééries de Noël 
- la pose des blocs de béton pour les ancrages des chapiteaux au moment des différentes festivités 
Le service a pu relever le compteur concernant les heures d'utilisation de la machine et celui-ci est de 11.217 heures. Il est 
à noter que ce véhicule est utilisé depuis le 15 février 1996. Le service des travaux suggère au Conseil communal de 
désaffecter ce véhicule. Il est à noter que la plaque d'immatriculation a été radiée et ce document a été transmis à 
l'assurance pour supprimer le contrat. 
 
Le point est approuvé à l'unanimité. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l'article L1122-30; 
  
Considérant que l'Administration communale est propriétaire d'un bras télescopique de marque MANITOU; 
  
Considérant que le véhicule est âgé de près de 26 ans; 
  
Considérant que de nombreuses réparations ont effectuées sur le véhicule; 
  
Considérant que le véhicule est de nouveau en panne (problème moteur); 
  
Considérant que le coût des réparations serait trop important (devis de 12.591, 44 euros TVAC); 
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Après en avoir délibéré; 
 
DECIDE à l'unanimité : 
  
Article 1: De retirer le bras télescopique de marque MANITOU affecté au service voirie du patrimoine communal. 
  
Article 2: De procéder à la désaffectation du bras télescopique de marque MANITOU. 
 

 
14. Vente véhicule service voirie - Bras télescopique de marque MANITOU après désaffectation 

Monsieur Tromont explique que suite à la désaffectation du véhicule, le service des travaux suggère au Conseil communal 
de le mettre en vente. 
 
Le point est approuvé à l'unanimité. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1113-1, L1122-30 et L1123-23 ; 
  
Vu la délibération du conseil communal du novembre décidant de retirer le bras télescopique de marque MANITOU 
affecté au service voirie du patrimoine communal et de procéder à la désaffectation ; 
  
Considérant qu'il y a lieu de procéder à la vente dudit véhicule ; 
  
Considérant que la procédure arrêtée est la vente de gré à gré avec publicité ; 
  
Après en avoir délibéré ; 
 
DECIDE à l’unanimité : 
  
Article 1: de vendre le bras télescopique de marque MANITOU par vente de gré à gré avec publicité. 
  
Article 2: de publier un avis sur le site internet et la page Facebook de la commune ainsi que dans le journal de Quiévrain 
et de poser des affiches au sein de l'Administration communale. 
 

 
15. Renouvellement de la demande de reconnaissance de la bibliothèque 

Monsieur Depont explique que depuis le décret de 2009, les bibliothèques doivent présenter un Plan de Développement 
Quinquennal, afin d'être reconnue et bénéficier ainsi des subsides. La bibliothèque de Quiévrain a été reconnue en 2012 
mais vu les difficultés financières de la Région Wallonie-Bruxelles, la période de 5 ans a été prolongée. 
La nouvelle demande de reconnaissance doit être introduite avant le 31 janvier 2020 et doit recevoir l'accord du Collège et 
du Conseil communal. 
La demande consiste en une prolongation du plan précédent sur la plupart des points, notamment concernant l'accès aux 
nouvelles technologies, les publics éloignés de la lecture et le développement de la citoyenneté. 
Par contre, la priorité concernant les adolescents a évolué et s'adresse maintenant aux enfants et jeunes de moins de 18 
ans. 
Une priorité concernant la bibliothèque 3ème lieu a été rajoutée. 
Ce plan de développement est en accord avec le PST. 
Il y a un autre changement par rapport à la reconnaissance précédente, c'est la demande de catégorie. Depuis 2012, la 
bibliothèque est reconnue en catégorie 2. A la fin du document de renouvellement il y a plusieurs tableaux qui reprennent 
les conditions à remplir dans chaque catégorie pour être reconnu. Après discussion avec l'opérateur d'appui (Bibliothèque 
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centrale de La Louvière), les bibliothécaires ont décidé de tenter la catégorie 3. A l'exception de quelques points précis qui 
pourront être mis en place sans difficultés si la bibliothèque venait à être reconnue en catégorie 3, la bibliothèque remplit 
déjà la presque totalité des conditions. En plus, si la reconnaissance en catégorie 3 est refusée, la bibliothèque reste en 
catégorie 2, donc le risque est inexistant. Si la bibliothèque passe en catégorie 3, la subvention traitement ne change pas 
car elle est calculée sur le nombre d'habitants de la commune. Elle est de 1,5 subvention traitement, cela représente 30 
000€. Par contre, ce qui changerait c'est la subvention de fonctionnement qui est actuellement de 15 000€. Elle passerait à 
30 000€ donc 15 000€ supplémentaires, ce qui permettrait d'élargir le contrat de Madame Lindsay Merseman sans coût 
supplémentaire à la charge de la Commune. Madame Merseman a un contrat Maribel mi-temps. Elle pourrait passer à 3/4 
temps sans que cela ne coûte à la Commune. Si elle passait en 4/5, cela coûterait environ 1 191€ à la Commune. Cette 
élargissement d'horaire permettrait de mener à bien toutes nos actions. Bien entendu si le passage en catégorie 3 est 
refusé, Lindsay reste en mi-temps. 
Il est demandé au Conseil communal le nouveau plan de développement de la lecture de la bibliothèque.  
 
Le Conseil communal approuve à l'unanimité le renouvellement de la demande de reconnaissance et le nouveau plan de 
développement de la lecture. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment son article L1122-30 ; 
  
Vu le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau public de la lecture 
et les bibliothèques publiques ; 
  
Vu l'Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 19 juillet 2011 portant application du décret du 30 avril 
2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par le réseau public de la lecture et les bibliothèques 
publiques ; 
  
Considérant qu'il convient que la bibliothèque renouvelle sa demande de reconnaissance ; 
  
Considérant qu'il convient que la bibliothèque dispose d'un nouveau Plan de Développement Quinquennal de la lecture ; 
 
DÉCIDE à l'unanimité : 
  
Article 1er : De marquer son accord sur le formulaire de renouvellement de la demande de reconnaissance de la 
bibliothèque. 
  
Art. 2 : D'approuver le nouveau plan de développement de la lecture 2020-2025. 
 

 
16. Modification du statut pécuniaire - personnel enseignant payé sur fonds propres 

Monsieur Depont explique qu'afin d'encadrer au mieux les élèves des classes maternelles et primaires en réduisant le 
nombre d'élèves par classe, le Collège communal envisage la possibilité d'engager du personnel enseignant sur fonds 
propres. A cet effet, il est nécessaire de modifier le statut pécuniaire et d'y intégrer l'échelle de traitement des enseignants 
contractuels payés sur fonds propres. Cette échelle est fixée conformément à l'Arrêté royal du 27.06.1974 fixant le 1er 
avril 1972 notamment les échelles des fonctions des membres du personnel directeur et enseignant (échelle 216 - barème 
301). Le Collège communal propose au Conseil communal de modifier le statut communal du personnel communal en y 
intégrant l'échelle de traitement du personnel enseignant payé sur fonds propres (échelle 216/barème 301). Il propose 
également que le traitement mensuel indexé soit égal au traitement annuel indexé divisé par 12. La décision sera 
transmise à la Tutelle pour approbation. 
 
Le point est approuvé à l'unanimité. 
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Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation; 
  
Vu l'Arrêté royal du 27.06.1974 fixant le 1er avril 1972 les échelles des fonctions des membres du personnel directeur et 
enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des établissement d'enseignement de l'Etat, 
des membres du personnel du service d'inspection chargé de la surveillance de ces établissement, des membres du 
personnel du service d'inspection de l'enseignement par correspondance et de l'enseignement primaire subventionné et 
des échelles des grades du personnel des centres psycho-médicaux-sociaux de l'Etat; 
  
Vu le statut pécuniaire du personnel communal voté par le Conseil communal du 24 mars 2011 et approuvé par le Collège 
provincial en date du 5 mai 2011 ainsi que les délibérations ultérieures le modifiant; 
  
Considérant la volonté d'encadrer au mieux les élèves des classes maternelles et primaires en réduisant le nombre 
d'élèves par classe; 
  
Considérant que, dès lors, la seule solution actuellement envisageable consisterait en l'engagement de personnel 
enseignant contractuel sur fonds propres; 
  
Vu la nécessité d'intégrer, dans le statut pécuniaire applicable au personnel communal, l'échelle de traitement des 
enseignants contractuels payés sur fonds propres; 
  
Vu le protocole d'accord établi à l'issue de la réunion de négociation et de concertation syndicale du 8 novembre 2019; 
  
Considérant que les dépenses seront prévues aux articles budgétaires 721/111-12 et 722/111-12; 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 24/10/2019, 
 
Considérant l'avis Positif "référencé OG-72-2019" du Directeur financier remis en date du 29/10/2019 ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
  
DÉCIDE à l’unanimité : 
  
Article 1: D'intégrer, le statut pécuniaire du personnel enseignant contractuel payé sur fonds propres au statut pécuniaire 
du personnel communal et de scinder le statut pécuniaire du personnel communal en 2 parties: 
  
         - TITRE I - PERSONNEL COMMUNAL HORS PERSONNEL ENSEIGNANT PAYE SUR FONDS PROPRES 
         - TITRE II - PERSONNEL ENSEIGNANT PAYE SUR FONDS PROPRES 
  
Article 2: de modifier le statut pécuniaire applicable au personnel communal comme suit: 
  
  

"STATUT PÉCUNIAIRE DU PERSONNEL COMMUNAL 
  

TITRE I - PERSONNEL COMMUNAL HORS PERSONNEL ENSEIGNANT PAYE SUR FONDS PROPRES" 
  
Chapitre I – Champ d’application 
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Article 1: Les dispositions du titre 1 s'appliquent au personnel communal statutaire (à titre définitif et stagiaire), à 
l’exception du personnel enseignant subventionné et du personnel enseignant payé sur fonds propres."..... 
  
Chapitre IX – Divers 
... 

"TITRE II - PERSONNEL ENSEIGNANT PAYE SUR FONDS PROPRES 
Chapitre I - Champ d'application 
  
Article 75: Le présent statut pécuniaire est applicable aux enseignants contractuels payés sur les fonds communaux. 
  
Chapitre II - Règles générales relatives à la fixation des traitements. 
  
Article 76: Le traitement de l'enseignant payé sur fonds propres est fixé sur la base de l'échelle 216 (barème 301) repris en 
annexe 2. 
  
Cette échelle est fixée conformément à l'Arrêté royal du 27.06.1974 fixant le 1er avril 1972 les échelles des fonctions des 
membres du personnel directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation, du personnel paramédical des 
établissement d'enseignement de l'Etat, des membres du personnel du service d'inspection chargé de la surveillance de 
ces établissement, des membres du personnel du service d'inspection de l'enseignement par correspondance et de 
l'enseignement primaire subventionné et des échelles des grades du personnel des centres psycho-médicaux-sociaux de 
l'Etat. 
  
Elle est rattachée à l'indice des prix à la consommation, sur base de l'indice-pivot 138,01. 
  
Article 77: L'échelle comporte: 
  
   - un traitement minimum 
   - des traitements dénommés "échelons" résultant de l'ancienneté 
   - un traitement maximum 
  
Article 78: Les augmentations barémiques sont accordées au mois anniversaire du début de la carrière (y compris les 
services antérieurs admissibles). 
  
L'anniversaire du début de la carrière qui tombe à une date autre que le premier du mois est reporté au premier du mois 
suivant, sauf si l'agent est entré le 1er jour ouvrable du mois. 
  
Chapitre III - Services admissibles 
  
Article 79: Les articles 9 à 12 sont applicables aux enseignants payés sur fonds propres. 
  
Article 80: L'enseignant payé sur fonds propres est réputé être effectivement en activité de service durant toute la période 
du congé de maternité, du congé de paternité, du congé d'accueil et du congé d'adoption pour autant que ces jours se 
situent dans la période de désignation. 
  
Article 81: Le traitement des enseignants payés sur fonds propres est payé mensuellement à raison de 1/12 du traitement 
annuel. 
  
Le traitement des enseignants payés sur fonds propres est versé à terme échu. 
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Il n'y a pas de traitement en juillet et en août. Sont payables tous les jours compris du début à la fin de la ou des périodes 
de désignation y compris les congés de détente, ainsi que les vacances d'hiver et de printemps s'ils sont englobés dans la 
ou lesdites périodes. 
  
Lorsque le traitement mensuel n'est pas dû entièrement, il est fractionné en trentièmes. 
  
En cas de décès ou d'admission à la retraite, le traitement du mis en cours est dû. 
  
Article 82: Le traitement mensuel indexé est égal au traitement annuel indexé divisé par 12. 
  
Article 83: Les prestations complètes comportent 24 périodes dans l'enseignement primaire et de 26 périodes dans 
l'enseignement maternel. En cas de prestations incomplètes, ou lorsque l'enseignant payé sur fonds propres bénéficie 
d'une interruption partielle de carrière ou d'un congé parental dans le cadre d'une interruption de carrière, le traitement 
dû est calculé en multipliant le traitement mensuel par la fraction qui correspond à la proportion de ces prestations. 
  
Chapitre IV - Allocations 
  
Article 84: Les article 18 à 36 sont applicables aux enseignants payés sur fonds propres. 
  
Chapitre VI - Indemnités 
  
Article 85: L'article 72 est applicable aux enseignants payés sur fonds propres." 
  
  
Article 3: d'ajouter dans l' annexe 2 (échelles de traitement développées) l'échelle ci-après: 
  
  

ÉCHELLE DE TRAITEMENT DU PERSONNEL ENSEIGNANT PAYE SUR FONDS PROPRES 
  

Echelle 216/ Barème 301 

0 17.081,45 
1 17.627,94 
2 18.720,92 
3 18.720,92 
4 18.720,92 
5 19.617,25 
6 19.617,25 
7 20.530,29 
8 20.530,26 
9 21.444,35 
10 21.444,35 
11 22.358,41 
12 22.358,41 
13 23.272,47 
14 23.272,47 
15 24.186,53 
16 24.186,53 
17 25.100,59 
18 25.100,59 
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19 26.014,62 
20 26.014,62 
21 26.928,71 
22 26.928,71 
23 27.842,77 
24 27.842,77 
25 28.756,83 
26 28.756,83 
27 29.670,89 
  
Article 4:La présente délibération sera transmise à l'autorité de tutelle pour approbation et sortira ses effets le 1er jour du 
mois qui suit l'approbation par les services de la tutelle. 

 


